Commentaires de D 23.5 sur la note stratégique Sénégal

1/ Appréciation de la note stratégique

La note stratégique intègre la question du genre, détaille les politiques sectorielles menées par le gouvernement sénégalais et souligne l’importance accordée aux femmes au sein de ce gouvernement.

Il faut cependant constater que pour l’essentiel, un paragraphe a été consacré au thème de l’égalité des droits et des chances des femmes et des hommes, mais qu’il n’y a pas de « gender mainstreaming » dans le reste du document, ni surtout dans les orientations stratégiques de la coopération belge au Sénégal.

Nous dresserons ici une vue d’ensemble à la fois de la situation des femmes au Sénégal et de suggestions, de recommandations, tenant compte des objectifs de la coopération belge et des pistes qui se dégagent de la préparation du PRSP sénégalais.

2/ Etat des lieux

Facteurs socio-culturels

Les femmes sénégalaises sont en général confinées à des rôles traditionnels. Le mariage précoce (souvent vers 16 ans), la polygamie (qui concerne la moitié des femmes), les naissances nombreuses (5 à 6 enfants) constituent leur réalité . Les mutilations génitales féminines (MGF) touchent environ 20 % des filles. La plupart des femmes n’ont pas d’opportunités en terme d’éducation.

Le Sénégal est un pays en majorité musulman, où l’image de la famille comme un tout est très importante. Le rôle prioritaire d’une femme est d’être une bonne mère et une épouse dévouée. Les femmes se marient souvent très jeunes et le fait d’avoir beaucoup d’enfants est source de fierté et de bonne santé.  La promotion du planning familial semble donc essentielle. La polygamie est chose commune en zone rurale. Le Code de la Famille prévoit l’âge minimum du mariage à 16 ans, reconnaît le droit au divorce et interdit le lévirat, mais comme la plupart des textes de loi sont rédigés en Français, la plupart des femmes ne peuvent pas les comprendre, et leur connaissance de leurs droits demeure très faible. De même, l’application des lois est rendue très difficile à cause de la coexistence du droit officiel et du droit coutumier.

Le droit des femmes à la propriété est souvent négligé, même dans les systèmes matriarcaux. 

Droits humains et discrimination

La Constitution reconnaît l’égalité devant la loi et interdit la discrimination, mais cette discrimination existe, surtout en zone rurale. Là, l’Islam et la coutume (en ce compris la polygamie, les règles en ce qui concerne l’héritage, …) sont très présents. Normalement, une femme a le droit de choisir avec qui et quand elle souhaite se marier, mais dans la pratique, ce choix est extrêmement restreint. Les mariages sont parfois arrangés et la polygamie est courante. Cependant, on constate qu’au niveau national, de plus en plus de femmes sont engagées dans des unions monogames.

Il existe toujours une profonde discrimination sociale et officielle par rapport à l’éducation des femmes, malgré la volonté du gouvernement d’atteindre l’égalité filles-garçons dans l’enseignement primaire.

En zone urbaine, la discrimination se ressent moins. Les femmes sont actives au sein du gouvernement, dans la vie politique, les professions libérales et le monde des affaires. Les efforts du gouvernement par rapport aux femmes (que ce soit en ce qui concerne l’éducation, l’emploi, le droit au divorce, …) touchent en fait surtout les femmes urbaines.

La violence est commune, surtout au sein du couple. Par contre, le viol est un crime puni par la loi, tout comme le harcèlement sexuel.

Education et participation

Le niveau d’éducation est en général assez bas. La priorité du gouvernement est l’enseignement primaire pour tous. Au niveau secondaire, la standardisation de la taille des classes et l’amélioration des méthodes d’enseignement sont nécessaires. Le taux de fréquentation des filles à ce niveau (ainsi que dans le supérieur)  est faible car (voir JICA, 1999, p. 8) :

· Attitude passive par rapport à l’éducation des filles, surtout en zone rurale

· Mariage et grossesses précoces

· L’investissement financier en terme d’éducation des filles est important si l’on se place dans une optique de mariage précoce 

· Le contenu, les matières ne rencontrent pas les besoins des employeurs

95 % de la population sénégalaise est musulmane, et cela a une grande influence sur l’éducation des filles. Même si le rôle d’épouse et de mère est mis en avant, il est nécessaire de promouvoir l’éducation des femmes. Des groupes sont opposés à l’éducation des femmes, liée à l’émancipation.

Les femmes contribuent grandement aux activités de production et jouent un rôle économique et social majeur, surtout en zone rurale. Elles effectuent une bonne part du travail agricole de subsistance et sont responsables d’une grande partie de la production et de la distribution des denrées de base dans les campagnes. Malgré ce rôle essentiel, elles ne sont que très peu impliquées dans la divulgation des nouvelles techniques de production. Elles ne participent pas au processus de décision, et les aménagements décidés vont souvent à l’encontre de leurs besoins.

Les femmes consacrent 5 à 8 heures par jour aux tâches domestiques, en plus de leur charge de travail agricole, ce qui aboutit à des journées de travail de 12 à 15 heures … Le travail des femmes coexiste mal avec la charge de travail domestique, le manque de services sociaux et l’accès inadéquat à l’eau.

On estime que seulement 20 % des femmes sont employées contre salaire. Les femmes n’obtiennent que difficilement un crédit bancaire. L’usage des « tontines » (forme de crédit-revolving) est largement répandu, comme alternative. Légalement, les hommes sont considérés comme chefs de ménage, donc les femmes paient plus de taxes que les hommes pour un salaire équivalent, de même que les allocations familiales sont versées au mari. Les rares femmes employées dans le secteur privé sont payées à la pièce de travail, contrairement aux hommes, payés à l’heure. Le nombre de femmes employées dans le secteur informel a augmenté au cours des dernières années.

Santé

La situation sanitaire des femmes sénégalaises se concentre sur deux problèmes récurrents :

· Un taux de mortalité maternelle encore très élevé, alimenté par la faible qualité du personnel de santé et l’inadéquation du traitement médical

· Un sérieux problème de malnutrition chez les femmes enceintes, les jeunes mères et les enfants de moins de 5 ans

Ce taux élevé de mortalité maternelle a plusieurs causes : le mariage précoce, les naissances rapprochées, une lourde charge de travail, la malnutrition et un manque de suivi médical. Il existe aussi un manque de compréhension de l’utilité même d’un suivi médical des femmes enceintes, de la part du personnel médical comme des femmes elles-mêmes. Quand ce suivi existe, il reste le problème de la faible qualité des soins prodigués.

3/ Recommandations

Le genre dans les stratégies de développement du Sénégal

Suite à la Conférence mondiale de Pékin en 1995, des efforts ont été menés pour une meilleure implication des femmes dans les processus de décision et de nouvelles lois protégeant et promouvant les droits des femmes et des filles ont été votées.

En novembre 1996, un Plan d’Action National des Femmes (PANAF) a été élaboré. Ce programme multidimensionnel repose sur 5 composantes :

· Promotion économique et lutte contre la pauvreté

· Education, formation des femmes et scolarisation des filles

· Santé des femmes et des filles, y compris la santé de la reproduction, la santé sexuelle et la planification familiale

· Mécanismes institutionnels et financement de la promotion de la femme

· Droits fondamentaux des femmes et des filles et accès de la femme à la prise de décision

En septembre 1998, le gouvernement a pris la décision de créer un Observatoire National des Droits de la  Femme (ONDF) afin d’assurer le contrôle, la protection et la promotion du statut des femmes et des filles, d’informer, de sensibiliser, … Cet observatoire comprend des membres du gouvernement et de la société civile.

En janvier 1999, une loi condamnant la pratique des MGF a été votée. Elle a été largement contestée (« dictée par les donneurs occidentaux », « MGF = acte religieux », « loi votée avant que les programmes d’éducation ne soient suffisamment répandus »). 

Dans le cadre de la préparation du PRSP, l’amélioration du statut de la femme a été pris en compte dès le départ :

· L’Interim-PRSP (mai 2000) a souligné la nécessité de poursuivre le travail entamé dans le cadre du Plan d’Action National des Femmes (PANAF), afin d’améliorer le statut économique de la femme. Les tâches domestiques, surtout en zone rurale, doivent être allégées en rendant les équipements adéquats disponibles et en renforçant les capacités organisationnelles et d’entreprise des femmes.

· Le PRSP Preparation Status Report (avril 2002) pointe la nécessité de prendre des mesures pour augmenter le taux de fréquentation scolaire des filles et les opportunités d’emploi pour les groupes vulnérables, dont les femmes ( mettre plus de crédits à disposition de projets locaux et d’entreprises employant des femmes). Le PRSP devrait être construit, entre autres, autour du renforcement des capacités et d’un accès plus large aux services sociaux de base et de l’amélioration des conditions de vie pour les groupes vulnérables (entre autres les femmes et les enfants).

· Des consultations avec des groupes de femmes ont eu lieu. Des résultats des travaux du groupe thématique « Amélioration des conditions de vie des groupes vulnérables », il ressort ce qui suit :

1. Causes et manifestations de la pauvreté :

a. La pauvreté est présente essentiellement en milieu rural et au sein des ménages polygames. Elle augmente en parallèle à la taille du ménage et au faible niveau d’instruction.

b. Au niveau de l’éducation, les problèmes sont l’inadéquation entre l’offre et la demande, la répartition déséquilibrée des infrastructures scolaires et l’insuffisance d’enseignants qualifiés.

c. Les femmes sont les principales garantes de la sécurité alimentaire, cependant leur accès aux ressources et aux moyens de production est très limité.

2. Caractéristiques des groupes vulnérables :

a. La situation des femmes se résume en une dualité : augmentation des responsabilités familiales et faible accès et contrôle des ressources financières et productives.

b. En terme d’emploi, en milieu rural 81 % des femmes sont occupées aux travaux agricoles, tandis qu’en zone urbaine, seulement 7.6 % des femmes sont employées dans le « secteur moderne ». La plupart occupent le secteur informel, avec des revenus couvrant à peine leurs besoins de survie et aucune autonomie.

c. Les taux de mortalité maternelle et infantile sont très élevés à cause de :

· insuffisance des soins prénatals, postnatals et obstétriques

· âge précoce lors de la première grossesse

· pratiques traditionnelles comme les MGF

· faible taux d’utilisation des contraceptifs

3. Efforts financiers nécessaires et plan d’action :

L’effort financier nécessaire à la prise en charge des groupes vulnérables (femmes, enfants, handicapés, personnes du 3ième âge, cadre de vie urbain et cadre de vie rural) est estimé à 78.25 milliards FCFA, soit 15.65 % du volume du PRSP, dont 8.90 milliards destinés aux programmes visant spécifiquement les femmes. Un plan d’action en faveur des femmes a été préparé (voir annexe 4.4).

Le genre dans la stratégie belge au Sénégal

L’objectif prioritaire de la coopération belge au Sénégal est la lutte contre la pauvreté, par l’amélioration des conditions de vie en milieu rural (frein à l’exode rural), au travers de 2  secteurs de concentration : la santé (y compris la santé reproductive et la lutte contre les MST, une attention à la santé communautaire et au renforcement de la prévention) et les infrastructures de base. Au niveau de l’éducation, une attention particulière sera portée à l’éducation des filles.

Ces choix stratégiques rencontrent ceux dégagés du PRSP, qui a fait l’objet d’une large consultation auprès de la société civile. Nous ne pouvons qu’appuyer les objectifs du plan d’action en faveur des femmes, résultats du travail d’un des groupes thématiques impliqués dans la préparation du PRSP (voir annexe 4.4), et nous pensons donc qu’il faudrait appuyer, via la stratégie belge de coopération au Sénégal :

· Le renforcement des droits des femmes et des filles

· L’amélioration de leur situation économique et sociale

· L’amélioration de leur situation sanitaire

· La promotion de leur éducation et de leur formation 
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4/ Annexes 

(Note : pour les points 4.1 et 4.2, voir Marion Van Offelen, 1er draft Note Stratégique Genre, D23.5, 15/03/02)

4.1 Cadre légal & politique

Introduction

Malgré les divers engagements pris ces dernières années au niveau mondial, régional et national, les inégalités entre femmes et hommes sont présentes dans toutes les régions du monde et ont tendance à être plus marquées dans les pays les plus pauvres. Les femmes, en tant que groupe, ont moins accès que les hommes aux ressources, aux possibilités offertes et à la prise de décision. D’un côté la pauvreté exacerbe les inégalités entre les sexes, de l’autre côté ces inégalités entravent le développement durable. En septembre 2000, lors du Sommet des Nations unies pour le Millénaire, plus de 150 dirigeants ont adopté un ensemble d’objectifs de développement visant essentiellement à réduire de moitié la pauvreté absolue pour 2015. La Déclaration du Millénaire souligne l’importance à cet effet des questions d’égalité entre femmes et hommes.

Cadre légal

La loi relative à la coopération internationale belge du 25 mai 1999 donne force légale au principe d’égalité des droits et des chances entre hommes et femmes. La loi définit comme objectif prioritaire de la coopération internationale « le développement humain durable à réaliser par le biais de la lutte contre la pauvreté, sur la base du concept de partenariat et dans le respect des critères de pertinence pour le développement ». Dans ce cadre, elle place le rééquilibrage des droits et des chances des hommes et des femmes au rang des thèmes transsectoriels dont la coopération belge doit tenir compte de façon permanente. 

Dans cette même loi, l’attention portée à l’égalité entre hommes et femmes est placée parmi les critères permettant d’évaluer la pertinence des actions menées pour le développement.

Cadre politique

Dans le cadre du suivi des engagements pris par le Gouvernement lors de la 4ième Conférence Mondiale sur les Femmes de Pékin (1995), le Conseil des Ministres a pris la décision le 26 janvier 2001 d'instaurer une cellule Gender Mainstreaming (comprenant des représentants des universités, travaillant en collaboration avec des représentants des administrations et des cabinets ministériels) afin d'intégrer une approche genre et d'égalité entre les sexes dans l'ensemble des politiques et actions du gouvernement fédéral. Dans ce cadre, chaque ministre a défini un objectif stratégique à atteindre. 

Pour la DGCI, l'objectif stratégique spécifique est décrit de la manière suivante:

"La coopération s'engage à inclure au moins un programme d'envergure destiné aux femmes ou lié à la problématique du genre dans les accords bilatéraux avec les 25 partenaires de la coopération belge"

Le rapport de la cellule Gender Mainstreaming comprenant notamment ces objectifs stratégiques a été présenté au Conseil des Ministres du 8 mars 2002 qui a approuvé le principe d'une reconduction de la cellule pour consolider les acquis en poursuivant la réalisation des objectifs stratégiques dans les différents départements et en mettant sur pied un groupe de réflexion transversal consacré au « gender budgeting ».

D'où, l'importance d'intégrer pleinement le genre dans les notes stratégiques pays et d'identifier un domaine particulier dans le cadre duquel la Coopération belge pourrait appuyer un programme "d'envergure" destiné aux femmes ou lié à la problématique du genre.

On peut comprendre que l'Attaché ne sache pas toujours comment s'y prendre. La note de commentaires de D23.5 peut aider l'Attaché à dégager des pistes possibles, en concertation avec les autorités du pays et la société civile. Par ailleurs, bon nombre de donateurs multilatéraux et bilatéraux ont établi des "gender profiles" et disposent de gender experts sur le terrain qui peuvent être également consultés comme sources d'information. Dans la plupart des pays également, des associations de femmes et des réseaux sont très bien informés et actifs dans ce domaine. 
4.2 Pourquoi la prise en compte de la problématique de l’égalité hommes-femmes est-elle fondamentale ?

L’inégalité entre hommes et femmes est une cause majeure de pauvreté chez les femmes, et de pauvreté en général.

« Gender inequalities … contribute to poverty and reduce human well-being. New evidences demonstrates that when women and men are relatively equal, economies tend to grow faster, the poor move more quickly out of poverty, and the well-being of men, women, and children is enhanced. ” (voir Integrating Gender into the World Bank’s Work : A Strategy for Action, January 2002, pp. xi & 1)

Les Nations Unies estiment que plus de 70% des pauvres dans le monde sont des femmes.  La pauvreté est évaluée selon différents critères : manque de revenus, manque d’accès aux services et aux possibilités de développement humain, manque de voix dans la vie politique et le processus de décision, subordination sociale et exclusion. Alors que la proportion de femmes pauvres par rapport aux hommes varie d’une région à l’autre, le nombre de femmes pauvres s’est accru de façon disproportionnée en comparaison à celui des hommes.

La pauvreté n’est pas vécue de la même manière par les hommes et les femmes. La féminisation de la pauvreté est sans doute moins une question de nombre de femmes pauvres par rapport aux hommes que d’acuité de la pauvreté et de difficultés accrues pour les femmes pour sortir - elles et leurs enfants - de la nasse de la pauvreté. Victimes d’un large éventail d’inégalités sociologiques - opportunités différentes en terme d’éducation, d’emploi et de propriété -, les femmes disposent globalement de perspectives moindres que les hommes. Dans les ménages pauvres, les femmes et les filles obtiennent moins que leur part de la consommation privée et des services publics. Elles souffrent fréquemment de la violence des hommes et pour elles, le risque est plus grand d’être illettrées et politiquement ou socialement exclues de la communauté. La pauvreté accentue les écarts sociologiques entre les sexes, et lorsque l’adversité frappe, ce sont souvent les femmes qui sont les plus vulnérables.

L’égalité entre hommes et femmes est essentielle pour éradiquer la pauvreté. Les femmes sont en première ligne des efforts menés au sein du ménage et de la communauté pour échapper à la pauvreté. En subvenant aux besoins de leurs enfants, les femmes réduisent le risque de pauvreté pour la génération qui suit. De nombreuses études ont démontré la corrélation entre le statut, les conditions de vie et la santé des femmes d’une part et le développement psychomoteur des enfants d’autre part. Le manque d’éducation des femmes, leur manque de pouvoir et de liberté au sein du foyer, la violence à leur égard et une charge de travail excessive empêchent les femmes de donner à leurs enfants une nutrition adéquate, régulière et équilibrée. Cela aboutit à la malnutrition chronique et aux retards de croissance, ayant des conséquences désastreuses sur le développement physique, cognitif et psychologique des enfants, qui, par manque de capacités, seront amenés à quitter l’école prématurément. Ainsi, la pauvreté se perpétue de génération en génération. 

Les femmes ont en général moins facilement accès que les hommes aux actifs générateurs de sécurité et d’opportunités. Les contraintes qui pèsent aussi sur le potentiel de production des femmes compriment les revenus des ménages et, plus globalement, entravent la croissance économique. 

L’égalité homme-femme est à la fois une fin et un moyen pour faire disparaître les formes de pauvreté. Cela signifie qu’il faut se concentrer sur les mesures permettant de mettre fin à la discrimination envers les filles dans tous les aspects de la santé, de l’enseignement et de l’éducation; il faut donner aux femmes le contrôle de leur propre destinée en leur garantissant l’égalité des droits et l’égalité d’accès à la terre, au crédit et à l’emploi; il faut agir pour mettre fin à la violence envers les femmes, un aspect souvent occulté de la pauvreté humaine.

Stratégie préconisée

La stratégie de base à mettre en oeuvre afin de contribuer à l’objectif d’égalité des droits et des chances des hommes et des femmes est l’intégration de la question de l’égalité entre les femmes et les hommes dans la coopération au développement ou « mainstreaming ». C’est la stratégie  préconisée dans le Programme d’Action de  Beijing et réaffirmée par les membres du CAD de l’OCDE, dont la Belgique.

Le mainstreaming  vise à assurer la prise en compte de l’égalité entre femmes et hommes dans toutes les politiques, stratégies et programmes de façon transversale (quel que soit le secteur concerné) et longitudinale (dès la programmation et à toutes les étapes du cycle-projet). Les intérêts différenciés des hommes et des femmes et l’impact différencié des politiques doivent également être intégrés dans les formes de coopération hors-projet. Le mainstreaming se traduit donc en pratique dans tous les programmes et interventions.

Néanmoins, selon la nature du contexte il est souvent nécessaire de prévoir pendant un certain temps des  projets ou composantes de projets spécifiquement pour les femmes et en particulier les plus défavorisées d’entre elles afin de garantir leur accès aux opportunités de développement et leurs droits. Ces actions sont des mesures temporaires permettant aux groupes défavorisés de récupérer le retard qu’ils ont en matière d’égalité, par exemple la fixation de quotas pour leur participation à des activités dont ils ont été exclus.

4.3 Indicateurs sexospécifiques

	Indicateurs sexospécifiques - SENEGAL                
	
	

	 
	1990
	1999
	
	

	Indicateurs généraux
	 
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	

	Espérance de vie à la naissance (années) (2)
	F
	52
	54
	
	

	 
	H
	48
	51
	
	

	Indice de fécondité (1)
	 
	6,2
	5,4
	
	

	Taux d'alphabétisation des adultes (% pop. + de 15 ans) (2)
	F
	19
	27
	
	

	 
	H
	38
	46
	
	

	Indicateur sexospécifique de développement humain (ISDH) (classement/valeur) (5)
	 
	130/0,413
	
	

	Indicateur de la participation des femmes (IPF) (classement/valeur)   
	 
	…
	
	

	Indicateurs liés aux "millenium development goals"
	 
	
	

	 
	 
	 
	 
	
	

	Pourcentage d'enfants de moins de 5 ans souffrant d'insuffisance pondérale (4)
	 
	 
	18
	
	

	Pourcentage d'enfants de moins de 5 ans souffrant d'émaciation (4)
	 
	 
	8
	
	

	Pourcentage d'enfants de moins de 5 ans souffrant de retard de croissance (4)
	 
	 
	19
	
	

	Taux d'alphabétisation des 15 à 24 ans (1)
	 
	40,1
	49,8
	
	

	Taux de scolarisation des filles en % de celui des garçons (ens. primaire) (4)
	 
	 
	79'
	
	

	Taux de scolarisation des filles en % de celui des garçons (ens. secondaire) (4)
	 
	 
	60''
	
	

	Taux d'alphabétisation des femmes de 15 à 24 ans par rapport aux hommes (1)
	 
	60,2
	69,3
	
	

	Pourcentage de femmes salariées dans le secteur non agricole (2)
	 
	14
	 
	
	

	Proportion de sièges occupés par des femmes au parlement national (5)
	 
	 
	14*
	
	

	Taux de mortalité infantile (par 1000 naissances vivantes) (1)
	 
	74
	67
	
	

	Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans (par 1000 naissances vivantes) (1)
	 
	139°
	124
	
	

	Taux de mortalité maternelle déclarée (pour 100 000 naissances vivantes) (3)
	 
	560
	
	

	Proportion d'accouchements assistés par du personnel soignant qualifié (2)
	 
	42
	47
	
	

	Taux de prévalence du VIH parmi les femmes de 15 à 24 ans (3)
	 
	 
	1,6
	
	

	Taux d'utilisation de la contraception (% des femmes de 15 à 49 ans) (1 & 2)
	 
	7,1
	13
	
	

	
	
	
	
	
	

	(1) : voir www.developmentgoals.org/findout-data.html
	
	
	
	
	

	(2) : voir genderstats.worldbank.org
	
	
	
	
	

	(3) : voir www.worldbank.org/data/wdi2001/pdfs/
	
	
	
	
	

	(4) : voir www.unicef.org/french/sowc02summary/
	
	
	
	
	

	(5) : voir PNUD, Rapport sur le Développement Humain 2001.
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	(') : données se rapportant à la période 1995-1999
	
	
	
	
	

	('') : données se rapportant à la période 1995-1997
	
	
	
	
	

	(*) : situation au 08/03/2001
	
	
	
	
	

	(°) : données se rapportant à l'année 1995
	
	
	
	
	


4.4  Plan d’action en faveur des femmes

	 

Objectifs

 
	 
Activités
	 
Résultats attendus
	 
Coûts
	 
Indicateurs

	 
Objectif 1 :
-          Contribuer au  renforcement des droits des femmes
	 

-           Développer et mettre en œuvre des activités de sensibilisation contribuant à l’élimination des violences faites aux petites filles et aux femmes ; 

 

-          Concevoir et vulgariser des outils de promotion des droits  humains et notamment de la femme ;

 

 

-          Vulgariser les textes fondamentaux relatifs aux droits des femmes ;
	 

-          Les violences faites aux petites filles sont éliminées

 

 

-          Les droits de la femme sont mieux connus

 

 

-          idem
	 

2 milliards
	 

-          Les femmes jouissent de leurs droits.

 

-          Les femmes sont de moins en victimes des violences.

 

-          Les hommes et les femmes ont une connaissance accrue des textes et les femmes bénéficient d’une protection juridique appropriée.

 

	 

Objectif 2 :
-          Contribuer à l’amélioration de  la situation économique et sociale des femmes
	 

-          Doter les zones  rurales et urbaines, peu équipées,  en matériel d'allégement  des travaux domestiques ;

 

-          Créer des centres de formation professionnelle pour le renforcement des capacités des  femmes ;

-          Mettre à la disposition des femmes rurales des technologies et équipements appropriés de transformation et de conservation des produits  ;

-          Mettre en place des fonds de promotion économique et de soutien aux activités des  femmes ;

 
	 

-          Les travaux domestiques des femmes sont allégés

 

-          Les capacités des femmes n zone rurale sont renforcées

 

-          Des technologies et équipements de transformation et conservation des produits sont disponibles en zone rurale

 

-          Des fonds de promotion économique des femmes sont disponibles
	 

4 milliards
	 

-          Gain de temps obtenu par les femmes grâce aux équipements d’ allègements.

 

-          Niveau de compétence des femmes et taux d’application des connaissances acquises.

 

-          Taux d’accès des femmes au crédit et niveau des activité génératrices de revenus développés par les femmes

 


 

	 
Objectif 3
-          Contribuer à l’amélioration de la situation sanitaire des femmes et des filles
 

 
	 

-          Concevoir et mettre en oeuvre des programmes de mobilisation sociale pour l’accroissement du taux de consultations prénatales;
 

-          Concevoir et mettre en œuvre des programmes de mobilisation sociale pour la diminution du taux de morbidité  et de mortalité dues aux avortement ;

 

 
	 

 

-          La mobilisation sociale pour l’accroissement du taux de consultation prénatale est effective

 

-          La mobilisation sociale pour la réduction des taux de morbidité et de mortalité dues aux avortements est effective.

 
	 

900 millions

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	 

-          Le taux de consultations prénatales est de 100% ;

 

-          Le taux de mortalité maternelle et infanto-juvénile sont sensiblement réduits ;

 

 

	 
Objectif 4 :
-          Contribuer à la promotion  de l’éducation et de  la formation des femmes et des filles.

 

 
	 

-          Concevoir et mettre en œuvre des programmes de promotion de l’égalité  des chances et des sexes dans le système éducatif privilégiant le plaidoyer et la mobilisation sociale ;

 

-          Contribuer par des activités de mobilisation sociale à  l’accroissement du taux d’inscription et au maintien des différentes catégories à l’école ;

 

-          Développer  et mettre en œuvre des programmes d’éducation et d’alphabétisation fonctionnelle au profit des femmes notamment en milieu rural
	 

-          L’égalité de chances et des sexes dans le système éducatif est reconnu

 

-          La mobilisation sociale pour l’accroissement du taux d’inscription et le maintien à l’école est effective.

 

-          Des programmes d’éducation et d’alphabétisation fonctionnelle au profit des femmes en milieu rural sont implantés.
	 

2 milliards
	 

-          Evolution de l’égalité effective entre filles et garçons au niveau de l’accès au système éducatif ;

 

-          Evolution du taux d’accès des filles à l’école ;

 

-          Evolution  du nombre de centres de formation pour les femmes ;

	


4.5 Sources

· Sénégal, Interim PRSP, mai 2000 (voir www.worldbank.org/poverty/strategies/)

· Sénégal, PRSP Preparation Status Report, avril 2002 (voir www.worldbank.org/poverty/strategies/)

· Sénégal, Résultats des travaux du groupe thématique « Amélioration des conditions de vie des groupes vulnérables » (voir www.finances.gouv.sn/gpthem.html)
· www.afrol.com/Categories/Women/profiles/senegal_women.htm
· JICA, Country WID Profile – Senegal, December 1999 (voir www.jica.go.jp/english/global/wid/report/index.html)

· Marion Van Offelen, 1er draft Note Stratégique Genre, 15/03/02.

· The World Bank, “Integrating Gender into the World Bank’s work : A Strategy for Action”, January 2002.

· www.developmentgoals.org/findout-data.html
· genderstats.worldbank.org

· www.worldbank.org/data/wdi2001/pdfs/
· www.unicef.org/french/sowc02summary/
· PNUD, Rapport Mondial sur le Développement Humain 2001.
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